Projet de loi rénovant la loi du 30 juin 1975 relative aux institutions sociales et médico-sociales

Propositions d’amendement présentées par l’UNASEA

CHAPITRE Ier : Principes fondamentaux

Section 1 - Des fondements de l'action sociale et médico-sociale

Article 1er

L'action sociale et médico-sociale tend à promouvoir l'autonomie des personnes, la cohésion sociale, l'exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions et à en corriger les effets. Elle repose sur l'évaluation et la prévention continue des besoins et des attentes des membres de tous les groupes sociaux en situation de vulnérabilité, de précarité ou de pauvreté, en particulier les enfants, adolescents et leurs familles et toutes personnes souffrant d'inadaptation, d’handicap ou d'exclusion. Elle est mise en œuvre par l'Etat, les collectivités territoriales, les organismes de sécurité sociale, les associations ainsi que par les institutions sociales et médico-sociales définies à l'article 9.

!  Le texte donne une définition large et ouverte de l'action sociale.

Il serait utile de ne pas en réduire la portée par une évocation exclusive des situations de précarité et de pauvreté, qui constituent seulement l'un des facteurs des difficultés à prendre en compte.
Article 2

Sans changement. 

! Le texte proposé permet de fixer un objectif, sans mettre en cause l'adaptation nécessaire aux interventions liées à la protection des enfants et adolescents lorsque le consentement de la famille est impossible à trouver.

Article 3

Sans changement.

Section 2 - Des droits des usagers du secteur social et médico-social

Article 4

L'exercice des droits et libertés individuels est garanti à toute personne prise en charge par des établissements et services sociaux et médico-sociaux. Dans le respect des dispositions législatives et réglementaires en vigueur, lui sont assurés :

1° Le respect de sa dignité, de son intégrité, de sa vie privée, de son intimité et de sa sécurité ;

2° Sous réserve des pouvoirs reconnus  à l'autorité judiciaire et des nécessités liées à la protection des mineurs en danger, le libre choix entre les prestations adaptées qui lui sont offertes, soit dans le cadre d'un service à son domicile, soit dans le cadre d'une admission au sein d'un établissement spécialisé ;

3° Une prise en charge individualisée de qualité, favorisant son développement, son autonomie ou son insertion, adaptée à son âge et à ses besoins, respectant son consentement éclairé qui doit être systématiquement recherché lorsque la personne est apte à exprimer sa volonté et à participer à la décision ;

4° La confidentialité des informations la concernant ;

5° L'accès à toute information ou document relatif à sa prise en charge, sauf dispositions législatives contraires ;

6° Une information sur ses droits fondamentaux et les protections particulières légales et contractuelles dont elle bénéficie, ainsi que sur les voies de recours à sa disposition.

! Les droits des usagers, présentés comme uniformes, concernent des personnes qui sont, en fait, dans des situations très différentes : enfants et adolescents, personnes handicapées, personnes âgées, adultes et familles en situation de précarité.

En ce qui concerne les enfants et adolescents, la liberté de choix de l'établissement ne peut être posée comme une règle absolue. Outre le pouvoir de choix du juge des enfants (énoncé en 2°), les services sociaux (ASE, CDES) doivent pouvoir orienter vers un service ou établissement en fonction du seul intérêt de l'enfant concerné. Le choix des familles, s'il doit être entendu, ne peut pas être toujours suivi. 

Article 5

Afin de garantir l'exercice effectif des droits mentionnés à l'article 4 et notamment de prévenir tout risque de maltraitance, lors de son admission dans un établissement ou service social ou médico-social, il est remis à la personne accueillie :

1°) un livret d'accueil auquel sont annexés :

a. Une charte des droits et libertés de la personne accueillie, arrêtée par les ministres compétents, 

b. Le règlement de fonctionnement défini à l'article 7 ; 

2°) : un contrat de séjour ou un document individuel de prise en charge, définissant la nature et les objectifs de cette prise en charge ainsi que les obligations de la personne concernée ou de son représentant légal, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, assurant le respect des règles déontologiques et éthiques et des recommandations de bonnes pratiques professionnelles ;

! Il n'y a pas de contrat sans engagement des deux parties. En regard des obligations de l'organisme prenant en charge la personne, il est nécessaire de définir les devoirs de cette dernière : respect des objectifs, coopération, respect du règlement de l'établissement.

Lorsqu'il s'agit d'un mineur, et selon le degré de coopération de la famille, les situations peuvent être complexes. En cas de placement judiciaire, le magistrat est, en fait, le co-contractant de l'institution prenant l'enfant en charge.

Article 6

Sans changement

Article 7

Sans changement

! Les dispositions concernant le " Conseil de la Vie Sociale " posent également le problème de la représentation des mineurs dont la famille ne coopère pas, volontairement ou involontairement.

Il faut souhaiter que le décret donne à la notion de " représentants des personnes accueillies " une interprétation très large.

Article 8

Pour chaque établissement ou service social ou médico-social, il est élaboré un projet d'établissement ou de service, qui définit ses objectifs, ses modalités d'organisation et de fonctionnement et les moyens qui  y sont affectés. Ce projet, établi pour une durée de cinq années, fait l'objet d'une évaluation chaque année.

! La définition d'une période de 5 ans comme durée de validité d'un projet de service semble incohérente par rapport à la volonté d'évaluation permanente affirmée dans les intentions du gouvernement. A une approche figée pourrait être substituée une approche plus dynamique.

CHAPITRE II : De l'organisation de l'action sociale et médico-sociale

Section 1 - Des établissements et des services sociaux et médico-sociaux

! La première écriture du projet par la Direction de l'Action Sociale présentait l'intérêt de privilégier les actions plutôt que les structures.

Cette approche, incontestablement plus moderne, a été abandonnée, ce qui peut-être considéré comme regrettable.

Article 9

I - Sont des institutions sociales et médico-sociales au sens de la présente loi, les associations gérant les établissements et services énumérés ci-après, les établissements publics dotés de la personnalité morale et les établissements et services non dotés de la personnalité morale intervenant dans les domaines énumérés ci-après:

1°) Les établissements ou services prenant en charge habituellement, y compris au titre de la prévention, des mineurs et des majeurs de moins de vingt et un ans relevant des chapitres Ier et II du titre II du code de la famille et de l'aide sociale ;

2°) Les établissements ou services d'enseignement et d'éducation spéciale qui assurent, à titre principal, une éducation adaptée et un accompagnement social ou médico-social aux mineurs ou jeunes adultes handicapés ou présentant des difficultés d'adaptation 

3°) Les centres d'action médico-sociale précoce mentionnés à l'article L. 2132-4 du code de la santé publique ;

4°) Les établissements ou services mettant en œuvre les mesures éducatives ordonnées par l'autorité judiciaire en application de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante ou des articles 375 à 375-8 du code civil ou concernant des majeurs de moins de vingt et un ans ;

5°) Les établissements ou services :

a) d'aide par le travail, à l'exception des structures conventionnées pour les activités visées à l'article L.322-4-16 du code du travail et des ateliers protégés définis aux articles L. 323-30 et suivants du même code ;

b) de préorientation et de rééducation professionnelle agréés conformément aux dispositions prises en application de l'article L. 323-15 du code du travail ;

6°) Les établissements ou services qui accueillent des personnes âgées, adultes handicapées, quel que soit leur degré de handicap, ou atteintes de pathologies chroniques, ou qui apportent à domicile une assistance dans les actes quotidiens de la vie, des prestations de soins, une aide à l'insertion sociale de ces personnes, ou qui assurent l'accompagnement médico-social en milieu ouvert des personnes adultes handicapées ;

7°) Les établissements ou services comportant ou non un hébergement, assurant l'accueil, notamment dans les situations d'urgence, le soutien ou l'accompagnement social, l'adaptation à la vie active ou l'insertion sociale et professionnelle des personnes ou des familles en difficulté ou en situation de détresse ;

8°) Les établissements ou services qui assurent l'accueil et l'accompagnement de personnes confrontées à des difficultés spécifiques en vue de favoriser l'adaptation à la vie active et l'aide à l'insertion sociale et professionnelle ou d' assurer des prestations de soins et de suivi médical, dont les centres de soins et d'accompagnement en addictologie et les appartements de coordination thérapeutique ;

9°) Les établissements ou services, dénommés selon les cas centres de ressources, centres d'information et de coordination ou centres prestataires de services de proximité, mettant en œuvre des actions de dépistage, d'aide, de soutien, de formation ou d'information, de conseil, d'expertise ou de coordination au bénéfice d'usagers, ou d'autres établissements et services ;

10°) Les établissements ou services à caractère expérimental.

Les conditions techniques minimales d'organisation et de fonctionnement des établissements et services relevant des catégories mentionnées au présent article, à l'exception du 10° de l'alinéa précédent, sont définies par décret.

Les établissements mentionnés aux l°, 2°, 6° et 7° ci-dessus s'organisent en unités de vie favorisant le confort et la qualité de séjour des personnes accueillies, dans des conditions et des délais fixés par décret.

Les prestations délivrées par les établissements et services mentionnés aux 1° à 10° ci-dessus sont réalisées par des équipes pluridisciplinaires qualifiées. Ces établissements et services sont dirigés par des professionnels dont le niveau de qualification est fixé par décret.

II - Les lieux de vie et d'accueil, qui ne constituent pas des établissements ou services au sens des dispositions du I, ont soumis à l'autorisation mentionnée à l'article 17 et aux procédures de contrôle mentionnées aux articles 26 à 33, dès lors qu'ils ne relèvent ni des dispositions de la loi n° 92-642 du 12 juillet 1992 relative aux assistants maternels et assistantes maternelles ni de celles de la loi n° 89-475 du 10 juillet 1989 relative à l'accueil par des particuliers, à leur domicile, à titre onéreux, des personnes âgées ou handicapées adultes. Un décret fixe le nombre minimal et maximal des personnes que ces structures peuvent accueillir.

! La définition retenue témoigne d'une contradiction : les associations gérant des établissements et services, reconnus à l'article 1 dans leur concours à  la mise en œuvre de l'action sociale, sont ignorées par l'article 9 et la suite du texte.

Il est inacceptable que les associations, organismes dotés de la personnalité morale qui seront seuls responsables des actes de leurs établissements et services, soient purement et simplement effacées de la relation de partenariat, qui s'inscrit alors comme une relation directe administration / établissement ou service. Elles devraient être mentionnées explicitement comme institutions.

Juridiquement, cette définition pose le principe d’un engagement contractuel entre la collectivité publique et une structure dépourvue de personnalité morale : l’établissement ou le service. Cette segmentation extrême du système, qui montre une volonté d’instrumentalisation des dispositifs de droits privés, est lourde de conséquences. 

Dans un tel contexte, la place et le rôle des associations dans la mise en œuvre de l’action sociale sont directement remis en cause.

Section 2 - De l'analyse des besoins, de la programmation des actions et de la coordination entres les diverses autorités et organismes.

Article 10

Les sections sociales du comité national et des comités régionaux de l'organisation sanitaire et sociale mentionnés à l'article L. 6121-9 du code de la santé publique se réunissent au moins une fois par an en formation élargie en vue :

1°) d'analyser l'évolution des besoins sociaux et médico-sociaux ;

2°) de définir les priorités de l'action sociale et médico-sociale.

Tous les cinq ans, ces sections élaborent un rapport retraçant les analyses et propositions mentionnées aux l° et 2° ci-dessus qui est transmis, selon le cas, aux ministres ou aux autorités locales concernés.

Chaque année le ministre chargé des affaires sociales présente un rapport à la section sociale du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale sur la mise en œuvre des mesures prévues par les lois de finances et les lois de financement de la sécurité sociale.

! Le rôle du CNOSS et des CROSS reste théorique et extérieur à la définition des moyens à mettre en œuvre pour répondre aux besoins constatés.

Article 11

Afin de coordonner les actions sociales et médico-sociales menées dans chaque département et de garantir, notamment, la continuité des prises en charge des personnes mentionnées à l'article 1er, une convention pluriannuelle conclue entres les autorités compétentes et les organismes gestionnaires des établissements sociaux et médico-sociaux définit les objectifs à atteindre, les procédures de concertation et les moyens mobilisés à cet effet, notamment dans le cadre des schémas départementaux mentionnés au 2° de l'article 13.

! Une convention pluriannuelle définissant les objectifs à atteindre, les procédures de concertation et les moyens mobilisés, doit absolument  concerner, aux côtés des " autorités compétentes " , les organismes gestionnaires des établissements et services.

La référence à l'article 1 aurait dû rappeler aux rédacteurs que l'action sociale est mise en œuvre, aussi, par les associations.

Section 3 - Des schémas d'organisation sociale et médico-sociale

Article 12

Sans changement

Article 13

Les schémas mentionnés à l'article 12 sont élaborés :

1°) au niveau national lorsqu'ils concernent des établissements ou services accueillant des catégories de personnes, dont la liste est fixée par décret, pour lesquelles les besoins ne peuvent être appréciés qu'à ce niveau ;

2°) au niveau départemental lorsqu'ils couvrent les établissements ou services mentionnés aux 1° à 9° de l'article 9, autres que ceux mentionnés au 1° ci-dessus.

Les schémas élaborés au niveau national sont arrêtés par le ministre chargé des affaires sociales, après avis du Comité national de l'organisation sanitaire et sociale.

Les schémas départementaux sont arrêtés conjointement par le préfet et par le président du conseil général, après avis du comité régional de l'organisation sanitaire et sociale et d'une commission départementale consultative comprenant notamment des représentants des collectivités territoriales, des associations, des professions sanitaires et sociales, des institutions sociales et médico-sociales et des personnes accueillies par ces institutions ou susceptibles de l'être.

A défaut d'accord entre le préfet et le président du conseil général, les éléments du schéma départemental sont arrêtés : 

a. par le préfet pour les établissements et services mentionnés aux 3° et 7° du I de l'article 9 ainsi que pour ceux mentionnés aux 2°, 4°, 6°, 7° et 8° du I et au II du même article lorsque les prestations qu'ils dispensent sont susceptibles d'être prises en charge par l'Etat ou l'assurance maladie au titre de l'article L. 162-24-2 du code de la sécurité sociale ;

b. par le président du conseil général, après délibération de ce conseil, pour les établissements et services mentionnés au l° du I de l'article 9 ainsi que pour ceux mentionnés aux 2°, 8°, 9° et 10° du I et au II du même article lorsque les prestations qu'ils dispensent sont susceptibles d'être prises en charge par l'aide sociale départementale. 

Les éléments des schémas départementaux d'une même région, afférents aux établissements et services relevant de la compétence de l'Etat, sont regroupés dans un schéma régional fixé par le préfet de région et transmis pour information aux présidents des conseils généraux concernés.

Les schémas à caractère national sont transmis pour information aux comités régionaux de l'organisation sanitaire et sociale et aux conférences régionales de santé.

Les schémas départementaux et les schémas régionaux sont transmis pour information à la conférence régionale de santé.

! Si l'on peut retenir que les associations sont représentées au CNOSS et dans les CROSS, la composition des commissions départementales consultatives (alinéa.5) doit être complétée. 

Section 4 - De la coordination

Article 14

Afin de favoriser leur coordination, leur complémentarité et garantir la continuité des prises en charge, notamment dans le cadre de réseaux sociaux ou médico-sociaux coordonnés, les institutions sociales et médico-sociales mentionnées à l'article 9 peuvent:

1°) Conclure des conventions entre eux ou avec des établissements de santé ;

2°) Créer des groupements d'intérêt économique et des groupements d'intérêt public et y participer, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat ;

3°) Participer, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, aux actions de coopération mentionnées aux chapitres II et III du titre III du livre Ier de la sixième partie du code de la santé publique.

! Ici également, les établissements et services, non dotés de la personnalité morale, ne peuvent conclure de convention ou participer à la création de groupements.

Section 5 - De l'évaluation et des systèmes d'information

Article 15

Les institutions sociales et médico-sociales mentionnées à l'article 9 procèdent à l'évaluation de leurs activités et de la qualité des prestations qu'elles délivrent, au regard notamment de l'utilité sociale de ces dernières, des procédures, références et recommandations de bonnes pratiques professionnelles élaborées par le Comité National des Organismes Sanitaires et Sociaux (CNOSS) et le Conseil Supérieur du Travail Social (CSTS).

! Outre la référence nécessaire aux institutions et non aux établissements et services, une approche de l'évaluation au regard des seules procédures et bonnes pratiques professionnelles, illustre la conception strictement administrative du texte.

La diversité des interventions sociales et leur adaptation à des situations individuelles complexes exige une vision qualitative plus souple, fondée sur une évaluation de l'utilité sociale de l'action envisagée.

La création d'un Conseil National de l'Evaluation Sociale et médico-sociale vient alourdir un ensemble de dispositifs déjà pesant. Les rôles conjugués du CNOSS et du Conseil Supérieur du Travail Social ne les désigneraient-ils pas comme récipiendaires naturels de la mission confiée à ce nouveau Conseil ?

Article 16

Sans changement.

CHAPITRE III : Des droits et obligations des établissements et services sociaux et médico-sociaux

! Les associations, auxquelles la puissance publique reconnaît un rôle déterminant dans la mise en œuvre de l'action sociale, sont totalement ignorées dans les relations de concertation et de contrôle mises en place par le projet.

C'était une des difficultés mise en évidence dans l'application quotidienne de la loi du 30 juin 1975. Il est souhaitable de remédier à cette difficulté.

La reconnaissance de l'Etat doit être conforme à ses exigences :

Des associations, c'est à dire de bénévoles qui consacrent leurs temps et leurs convictions à la cause sociale, l'Etat a beaucoup reçu :  des millions d'heures de bénévolat jamais valorisées mais bien utiles, une disponibilité permanente et une faculté d'adaptation aux réalités de terrain que les contraintes du service public ne lui ont jamais permis d'atteindre.

Des associations, le projet exige beaucoup : elles constituent pour l'avenir le tissu essentiel de l'action sociale. Le texte, par ses exigences de qualité de service rendu, auxquelles il faut rendre hommage, impose aux dirigeants associatifs de gérer encore mieux les hommes et les moyens, d'inventer des réponses mieux adaptées, d'être encore plus disponibles pour l'écoute des familles, les tableaux de bord et les comités qu'il institue.

En face de cela, comment sont considérées les associations ?

Non pas comme des partenaires respectés dans leur autonomie d'organisation, mais comme des sous-services auxquels il ne faut laisser aucune liberté. Des quasi-entreprises de prestation de service, suspectées au mieux de gaspillage, au pire de rapt des deniers publics à des fins inavouables.

La logique du texte mènerait à la nationalisation du secteur associatif. " Chiche ", dira alors ce dernier. Le coût n'en serait pas supportable pour l'Etat et les collectivités locales. Il faut avoir le fair play d'en tirer les conséquences.

L'avenir de l'action sociale est en jeu : c'est un problème de fond :

Le projet de réforme est présenté comme un aménagement technique. Il est, en fait, l'expression de ce qu'est la vision purement technocratique et normative d'un secteur d'activité qui, au contraire, repose sur une capacité permanente de faire mieux et autrement à partir des acquis de l'expérience.

Les associations ont, avant même que l'Etat ne s'en préoccupe, mis en place des méthodes d'évaluation. En période de crise sociale, elles ont apporté la preuve qu'elles savent " faire avec " les contraintes budgétaires sans négliger l'essentiel : la qualité des prestations apportées aux personnes en difficulté. Cela exige des qualités de management des ressources, de planification et de contrôle qui pourraient servir d'exemple aux services publics. Cela exige que bénévoles et professionnels soient, au-delà de leur seule compétence, des militants de l'action sociale, engagés et responsables.

L'adoption du projet en l'état poserait le problème de fond de la sclérose de l'initiative associative. C'est à dire, à terme, de la disparition du partenariat exemplaire qui a réuni, depuis 50 ans, les pouvoirs publics et les associations.

Avoir une réelle vision d'avenir :

Le projet de réforme porte des propositions qui vont dans le bon sens : coordination et cohérence, évaluation des actions, contrats d'objectifs et juste contrôle de l'utilisation des fonds publics.

Il faut, pour lui donner une réelle dimension d'avenir, ne pas se tromper d'interlocuteurs.

Section 1  - Des autorisations

Article 17

Sans changement

Article 18

Les demandes d'autorisation ou de renouvellement relatives aux établissements et services sociaux et médico-sociaux sont présentées par l'organisme qui en assure ou est susceptible d'en assurer la gestion. Elles sont reçues au cours des périodes déterminées par décret en  Conseil d'Etat, à l'exception des demandes répondant à un besoin immédiat. Elles sont examinées sans qu'il soit tenu compte de l'ordre de dépôt des demandes. Toutefois, lorsque les dotations mentionnées au 4° de l'article 20 ne permettent pas de financer la totalité des dépenses susceptibles d'être engendrées par les projets faisant l'objet des demandes d'autorisation, l'autorité compétente procède au classement desdites demandes selon des critères fixés par décret en Conseil d'Etat.

L'absence de notification d'une réponse dans le délai de six mois suivant la date d'expiration de l'une des périodes de réception mentionnées à l'alinéa précédent vaut rejet de la demande d'autorisation.

! La définition d'une période déterminée de dépôt de demande d'autorisation, permettra une vision plus cohérente du devenir des dispositifs.

Il serait conforme aux réalités constatées de prévoir la possibilité d'examen des demandes hors période déterminée, lorsque ces demandes correspondent à une situation d'urgence ou un besoin nouveau à satisfaire sans délai.

Article 19

Sans changement

Article 20

Sans changement

Article 21

Sans changement

Article 22

Sans changement

Article 23

Sans changement

Section 2 - De l'habilitation à recevoir des mineurs confiés par l'autorité judiciaire

Article 24

Sans changement

Section 3 - Des contrats pluriannuels d'objectifs et de moyens

Article 25

Sans préjudice des dispositions de l'article 5-1 de la loi du 30 juin 1975 précitée, des contrats pluriannuels peuvent être conclus entre les personnes physiques et morales gestionnaires d'établissements et services et la ou les autorités chargées de l'autorisation et, le cas échéant, les organismes de protection sociale, afin notamment de permettre la mise en œuvre des objectifs retenus par le schéma d'organisation sociale et médico-sociale dont ils relèvent, ou la mise en œuvre du projet d'établissement ou de service, et d'en permettre l'évolution en fonction des besoins constatés.

Ces contrats fixent les obligations respectives des parties signataires et prévoient les moyens nécessaires à la réalisation des objectifs poursuivis, sur une durée comprise entre trois et cinq ans.

! Le concept de contrats d'objectifs constituera un progrès incontestable, auquel les associations sont attachées, à la seule conviction que la détermination des objectifs soit clairement définie dans sa dimension qualitative.

La rédaction actuelle du projet fait craindre que l'objectif essentiel soit d'ordre financier. Dans le domaine de la protection judiciaire de la jeunesse, les associations sont tenues de mettre en œuvre les décisions des magistrats, dont le volume peut varier en deçà ou au delà des enveloppes initialement fixées par les habilitations.

Section 4 - Du Contrôle

Article 26

Sans changement

Article 27

Dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, et sans préjudice des dispositions de l'article 97, l'autorité qui a délivré l'autorisation adresse au gestionnaire d'un établissement ou service social ou médico-social, dès que sont constatées, dans l'établissement ou le service, des infractions aux lois et règlements ou des dysfonctionnements dans la gestion susceptibles d'affecter la prise en charge des usagers, une injonction d'y remédier dans le délai qu'elle fixe. L'autorité compétente en informe, le cas échéant, le préfet. Le gestionnaire de l'établissement ou du service peut contester la décision de l'administration devant le Tribunal administratif, selon la procédure de référé.

S'il n'est pas satisfait à l'injonction, l'autorité compétente peut désigner un administrateur provisoire de l'établissement pour une durée qui ne peut être supérieure à six mois. Celui-ci accomplit, au nom de l'autorité compétente et pour le compte de l'établissement ou du service, les actes d'administration urgents et nécessaires.

Dans le cas des établissements ou services soumis à autorisation conjointe, la procédure prévue aux deux alinéas précédents est engagée à l'initiative de l'une ou de l'autre des autorités compétentes.

! La contrepartie nécessaire au pouvoir de sanction immédiate accordé à l'administration devrait consister à prévoir une procédure d'urgence en matière de contentieux.

Le gestionnaire d'un établissement ou service, dont la gestion est mise en cause par l'administration, doit pouvoir disposer d'une procédure contradictoire immédiate, qui ne peut reposer sur le bon vouloir de l'administration qui a pris la décision de sanctionner.

Article 28

Sans changement

Article 29

Sans changement

Article 30

Sans changement

Article 31

Sans changement

Article 32

Sans changement

Article 33

Sans changement

CHAPITRE IV : Des dispositions financières

Section 1 - Des règles de compétences en matière tarifaire

Article 34

Sans changement

Article 35

La tarification de ceux des établissements mentionnés au 6° du I de l'article 9 qui sont autorisés à accueillir des personnes âgées dépendantes dans les conditions prévues par l'article 5-1 de la loi du 30 juin 1975 précitée est arrêtée :

1°) pour les prestations de soins remboursables aux assurés sociaux, par l'autorité compétente de l'Etat mentionnée à l'article L. 162-24-1 du code de la sécurité sociale, après avis du président du conseil général et de la caisse régionale de l'assurance maladie ;

2°) pour les prestations relatives à la dépendance acquittées par l'usager ou, si celui-ci remplit les conditions mentionnées à l'article 2 de la loi n° 97-60 du 24 janvier 1997 tendant, dans l'attente de la loi instituant une prestation d'autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux répondre aux besoins des personnes âgées par l'institution d'une prestation spécifique dépendance, prises en charge par la prestation spécifique dépendance, par le président du conseil général, après avis de l'autorité compétente pour l'assurance maladie ;

3°) pour les prestations relatives à l'hébergement, dans les établissements habilités à recevoir des bénéficiaires de l'aide sociale, par le président du conseil général.

Cette tarification est notifiée aux organismes et personnes gestionnaires des établissements et services au plus tard le dernier jour du premier trimestre de l'exercice en cours, lorsque les documents nécessaires à la fixation de cette tarification ont été transmis aux autorités compétentes dans les conditions et délai déterminés par décret en Conseil d'Etat.

L'absence de notification dans ce délai vaut approbation par l'autorité compétente de la proposition de tarification faite par le gestionnaire.

Pour les établissements relevant de la loi n° 90-600 du 6 juillet 1990 relative aux conditions de fixation des prix de prestations fournies par certains établissements assurant l'hébergement des personnes âgées, les prix des prestations mentionnées au 3° ci-dessus sont fixés dans les conditions prévues par ladite loi.

! Le constat des pratiques administratives courantes montre que les modifications de tarification sont adressées aux gestionnaires selon un calendrier incompatible avec une gestion normale des moyens.

La réforme de la loi devrait être l'occasion de garantir aux gestionnaires le juste droit de connaître, en début d'exercice et non à la fin de celui-ci, la tarification retenue par l'administration.

Il n’est pas admissible, d’autre part, que les notifications soient adressées aux établissements plutôt qu’aux organismes gestionnaires.

Section 2 - Des règles budgétaires et de financement

Article 36

Sans changement

Article 37

Sans changement

CHAPITRE V : Des dispositions propres aux établissements et services sociaux et médico-sociaux relevant de personnes morales de droit public

Section 1 - Des dispositions générales

Article 38

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Article 39

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Section 2 - Du statut des établissements publics sociaux et médico-sociaux dotés de la personnalité juridique

Article 40

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Article 41

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Article 42

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Article 43

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Article 44

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Article 45

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

Article 46

! Ces dispositions ne concernent pas les associations.

CHAPITRE VI : Dispositions diverses et transitoires

Article 47

Sans changement

Article 48

Sans changement

Article 49

Sans changement

Article 50

Sans changement

Article 51

Sans changement

Article 52

Sans changement

Article 53

Sans changement

Article 54

Sans changement
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